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OYENS, 


La  queftion  qui  fait  aujourd’hui  l’objet  de  vos  difcu 
fions  eft  fans  doute  hors  de  1 ordre  commun;  & il  fa, 


aujourd'hui'  1"T  efPé"r  la  parole,  puifquej'ai  rrou 

fane  l.XePr  al ^^'Xr0^  inf"'tS*  > ai  «u  devc 
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Légijlaûon.  ( N".  180.  ) 


THE  NEWBER&Ï 
UBRARY  S* 


Case 

FKc 

I5i2? 


J. 

que  1 accufe  qui  en  eft  le  fujet , ait  avec  la  (nAUi  j 
rapports  bien  diffiirens  de^x  des autres Ti  ove’nî* 
puifque  vous  avez  mis  en  queftion  s’il  pouvoir  être  jugé’ 

cette  cueftfon -PP°nm  ™ ^ exPofer  mon  opinion  fur* 
te  qu  élu  on , elle  ne  pourrait  plus  influer  fur  votre 

détermination , puifque  vous  l’avez  décidée 
tinnes  Uns  °"t.fuPPofe'  Panéantiffement  de  la  conftitu 

.»u«  r,  w fits  /,"“»«  r ■= d- 

violabilité  que  cm!  loi  lui  L?  ^ rin' 

ms&m 

bilité.  e"  3UCUne  mamère  c«te  inviola- 

inv?o'labTeUaue  **  ^ .!e  , roi  oonftitutionnel  n’étoie 
con£L  T ParCC  qU  jl  ëroit  lui-même  une  autorité 
conftituée,  fupeneure  à celles  qui  auraient  pu  le  2 

11  V°US  3 rePete  qu*il  n’étoit  inviolable  que  pourries 
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a&es  de  la  royauté,  pour  ceux  où  il  agifloit  par  fes 
minières , 8c  non  pour  les  cas  où  il  auroit  agi  comme 
particulier  8c  fans  intermediaire. 

Qu’on  me  montre  ces  diftin&ions  dans  la  conflitu- 
tion  , qu’on  m’y  montre  ces  exceptions  qu’il  étoic  fl 
facile  cependant  d’exprimer  clairement  & en  peu  de 
mots , alors , je  ferai  convaincu. 

Mais  fi  je  ne  vois  dans  la  conftitution  que  l’inviola- 
bilité abfolue , j’y  vois  aufîi  la  déchéance  ou  la  pré- 
emption de  l’abdication,  dès  le  premier  aâe  d’hoAi- 
lité  ou  de  trahifon  de  la  part  du  roi  ; j'y  vois  que,  da 
moment  de  fon  abdication  exprefje  ou  légale  , le  roi 
rentre  dans  la  claiTe  des  autres  citoyens , & qu’il  peut 
4>tre  pourfuivi  8c  jugé  comme  eux  p pour  tous  les  a&es 
poAérieurs  à fa  déchéance. 

% Or , perfonne  de  vous  ne  doute , citoyens  , 8c  les 
pièces  du  procès  en  font  la  preuve  , que  Louis  Capet 
ne  s’eft  pas  borné  a une  fe  île  manœuvre  , à une 
feule  entreprife  contre  la  nation. 

V } 

Depuis  l’invaAon  du  territoire  français  , faite  en  fon. 
nom  , fans  qu’il  s’y  foit  oppofé  par  un  a$e  formel  , 
que  dis-je,  depuis  fa  fuite  honteufe  à Varennes , juf- 
qu  a la  mémorable  journée  du  io  Août,  croyez-vous 
que  Louis  XVI  iî  foit  borné  à un  feul  a&e  d’ingra- 
titude envers  la  nation  qui  l’avoit  traire  fi  généreu- 
fement  ? Non  , citoyens;  8c  fans  entrer  ici  dans  1# 
détail  de  fes  perfidies , fans  réveiller  le  fouvenir  d$ 
celles  que  l’afTemblée  con  Aimante  a voulu  pardonner , 
quoiqu’elle  ne  l’eût  pas  dû  peut-être  ! Je  me  borne  à 
vous  rappeler  une  partie  de  ce  que  vous  avez  va 
depuis  cette  époque  : la  foibiefTe  de  nos  armées  , le 
dénuement  de  nos  places,  l’inertie  de  nos  généraux, 

A s. 


les  rapports  menfongers  des  miniftres.  Quand  on,  ne 
verrait  dans  ces  faits  inextricables  que  de  la  négli- 
gence , elle  ferait  impardonnable  , elle  eit  un  crime 
dans  le  furveillant  du  pouvoir  executif  ; ce  lont-la  les 
premiers  aftes  par  lefquels  il  a encouru  la  decheance, 
c’en  alors  qu’il  a fen, blé  dire  à la  nation  je  ne  veux 
plus  de  la  royauté  cunft.  rationnelle  ; de  ce  moment  , 
aot  il  c.t  cenfi  avoir  abdiqué. 


en  un  mot 


abdiqué. 

Si  de  là  vous  promenez  vos  regards  fur  le  refus  de 
fanftion  a l’égard  du  décret  qui  ordonnoit  la  forma- 
tion d’un  camp  fous  les  murs  de  Paris  pour  la  defenfe 
de  cette  ville  , fur  la  faveur  accordée  aux  pretres  fana- 
tiques  , fur  fon  ina&ion  & fes  retards  afFe&es  a s op- 
pofer  à l’invafion  du  territoire  français  par  un  acte 
formel,  vous  conviendrez  que  la  déchéance  étant  de  droit 
dès  la  première  trahifon,  & ces  actes  étant  pofteneurs 
à "fon  abdication  préfurnée , il  peut  être  juge  au  moins 
pour  ces  dernier  s.-  Je  fui  - toujours  dans  les  termes  de 
la  conftitution  , & je  dois  détruire  , avant  d aller  plus 
loin,  une  objeftion  qui  pourrait  m être  faite. . . . Louis  , 
dit-on , a fait  des  proclamations  par  leiquelles  il  mvi- 
vitoit  les  Français  à repouffer  l’attaque  de  1 ennemi. 
Mai  - des  proclamations  infidieufes,  propre  a étourdir 
un  peuple  crédule,  font-elle:  propres  a le  difculper  ? 
Si  iWs  vu  le  chef  de  l’armée  françaife  lever  une  puif- 
fante  armée  , fe  mettre  à la  tête  de  cette  armée , vaincre 
l’ennemi  du  peuple  ou  mourir  en  le  défendant , j au- 
is  cru  à fa  lionne  foi,  j’aurais  vu  dans  ces  démarchés 
les  aftes  formels  que  la  conftitution  exigeoit  de  lui. 


Je  prétends  donc  que  les  aftes  par  lefquels  Louis 
a préparé  l’entrée  de  l’ennemi,  ou  fa  négligence  a s oP- 
pofer  à fes  effort  , font  l’arrêt  de  fa  decheance  ; tout 
ce  qu’il  a fait  depuis  doit  faire  la  matière  de  votre 
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jugement. 
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Et  fi  l’on  prétendoit  que  cette  longue  fuite  de  tra- 
hifons  ne  forme  qu’un  corps  indivilible  de  délit  pu- 
nifïable  d’une  feule  peine  , qui  feroit  la  déchéance  , 
permettez-moi  de  placer  le  roi  conlhtutionnel  dans  des 
circonllances  plus  évidentes  3c  conformes  au  texte  de 
la  conftituion. 

Cette  loi  fappofe  que  le  roi  auroit  pu  porter  les 
armes  contre  la  patrie  , en  fe  joignant  aux  armées 
ennemies.  Or  , je  vous  le  demande , qui  pourroit  dou- 
ter que  dès  fa  première  jonélion  avec  les  ennemis  exté- 
rieurs , le  roi  n’eut  encouru  la  déchéance  ? Qui  doute 
que  le  corps  légiflatif  n’eût  pu  la  prononcer  ; 3c  que  s’il 
ne  l’eût  pas  fait , elle  n’en  eût  pas  été  moins  légale  ? 

Le  voici  donc  , l’individu  ci-devant  roi , rentré  dans 
la  claffe  des  fimples  citoyens.  Cependant  , il  continue 
fes  hoftii  tés  ; il  eft  faifi  les  armes  à la  main.  La  nation 
laifîera-t  elle  fes  attentats  impunis  ? Non  , fans  doute  ; il 
fera  traité  comme  un  traître  , fans  pouvoir  invoquer  en 
fa  faveur  le  privilège  de  l’inviolabilité  qu’il  auroit 
épuifc  par  la  première  démarche  hofiile  contre  le  peuple 
français. 

Or  le  cas  réel  où  fe  trouve  Louis , me  paroît  tout-â* 
fait  femblable  au  cas  fuppofé  que  je  viens  de  vous  pre- 
fenter.  Louis  n’a  point  porté  les  armes  contre  fa  patrie  ; 
cette  démarche  peut-être  rep^gnoit  à fon  caraâère  paci- 
fique ; mais  il  a favorifé , mais  il  a foudoyé  ceux  qui 
les . portaient  contre  nous  ; mais  les  ennemis  de  la 
nation  étaient  fes  meilleurs  smb  ; mais  par  fa  con- 
duite lâche  3c  fouterraine  , il  a plongé  le  poignard 
dans  le  fein  de  milliers  de  citoyens  ; 3c  fi  la  nation 
n’eût  mis  enfin  un  terme  à fes*  perfidies  , qui  peut 
calculer  les  conquêtes  du  defpotifme  fur  la  liberté  & le 
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nombre  des  vi&imes  qu’il  auroit  immolées  à fa  ven- 
geance ? 

Si , comme  je  vous  l’ai  prouvé,  citoyens , Louis , par 
le  premier  afte  d’hodilité  contre  la  nation  , eit  déchu 
de  la  royauté,  s’il  a épuifé  pour  ainli  dire  fon  inviola- 
bilité j fi,  par  une  fuite  de  cette  chûte,  il  eft  rentré  dans 
la  claffe  des  fimples  citoyens,  il  s’enfuit,  par  une  confé- 
quence  néceflaire , qu’il  doit  être  jugé  comme  les  autres 
citoyens,  h fubir  la  peine  prononcée  par  les  loix  pour 
les  crimes  de  trahifon. 

Cependant,  citoyens , vous  en  avez  jugé  autrement; 
Vous  avez  penfé  que  l’individu  qui  avoit  été  roi , avoir 
avec  la  fociété  des  rapports  bien  plus  étendus  ; que  de 
fa  deftinée  dépendoit , en  quelque  forte  j celle  de  la 
ïépublique  entière  ; vous  avez  cru , en  un  mot , qu’il 
appartenoit  plus  fpécialement  à la  nation , puifque  c’eft 
la  nation  entière  qu’il  a offenfé  & qui  l’accufe  aujourd’hui. 
Vous  avez  facrifié  en  quelque  manière  aux  préjugés 
des  peuples  de  l’Europe  qui  voient  encore  dans  ces 
hommes  qu’on  appeloit  rois , comme  dans  ceux  qu’on 
appeloit  prêtres , un  caraftère  au-deflus  de  la  nature  hu- 
maine. Vous  avez  cru  qu’il  n’étoit  point  au-deftbus 
de  votre  million  augufte  de  vous  charger  de  l’inftruc- 
tion  de  ce  grand  procè-;  moins  pour  punir  l’individu  , 
moins  pour  venger  la  nation  qui  eft  au-delîusde  la  ven- 
geance , que  pour  infhruire  votre  liecle  & la  pofterité  , 
& pour  apprendre  aux  rois  que  c’eft  aux  nations  qu’ap- 
partient la  gloire  , la  majejlé  & Vïndépcnddncc  & que 
c’ell  à elles  feules  à faire  la  loi  aux  tyrans  h.  à les 
juger. 

Ce  fera  donc  la  nation  qui  jugera  le  dernier  roi 
des  Français,  ck  en  cela,  légiflateurs , vous  ne  déro- 
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gerez  point  à votre  décret.  Vous  avez  dit  que  vous 
jugeriez  Louis  XVI.  Qu’avez-vous  entendu  par  là  ? 
Avez-vous  voulu  dire  que  vous  feriez  à fon  égard  , 
les  fondions  d’accufateurs , de  jury  & de  juges?  Non 
certes  : & la  nation , en  vous  envoyant  ici , ne  vous 
a point  fait  fouverain  : elle  ne  vous  a point  autorifé 
à cumuler  tous  les  pouvoirs.  Elle  vous  a délégué,  il 
eft  vrai  , l’exercice  momentané  de  fa  fouveraineté , 
pour  les  aâes  pour  lefquels  elle  ne  peut  l’exercer  elle- 
même  ; mais  elle  s’eft  réfervée  les  fonctions  qu’elle  peut 
exercer , elle  ne  peut  même  être  préfumée  vous  les 
avoir  déléguées. 

Vous  avez  été  envoyés  ici  pour  travailler  à une  conf- 
titution  que  le  peuple  acceptera  oure'etera,  vous  avez 
été  envoyés  pour  travailler  au  procès  du  ci-devant  roi; 
la  nation  l’abfoudra  ou  le  condamnera. 

C’eft  parce  que  vous  êtes  lès  repréfentans  de  la  nation, 
invertis  de  fes  pleins  pouvoirs , que  vous  lui  faites  une 
Conrtitution. 

C’eft  parce  que  vous  êtes  les  repréfentans  de  la 
nation  que  vous  inrtruifez  le  procès  de  Louis. 

Or  votre  Conrtitution  & votre  jugement  feront  éga- 
lement nuis  fi  le  peuple  ne  les  accepte. 

Toute  la  différence  que  je  mets  entre  l’un  & l’autre  , 
c’eft  que  la  Conrtitution  doit  être  convenue  entre  les 
légiflateurs ; & le  projet  lorfqu’il  fera  complet,  être 
préfenté  au  fouvçrain , parce  que  le  peuple  épars  fur 
la  furface  d’un  territoire  immenfe , ne  peut  fe  concerter 
pour  rédiger  ce  projet. 

Au  lieu  que  le  jugement  du  ci  - devant  roi  n’a  pa* 
même  befoin  d’être  prononcé  pour  être  préfenté  au 
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peuple,  parce  qu’il  n’efl  pas  plus  difficile  à la  nation 
de  prononcer  que  de  ratifier  ce  grand  jugement,  lorf- 
qu’il  aura  été  circonfcrit  dans  deux  ou  trois  queftions.  , 

Je  fuis  en  cela  différent  de  Buzot  & de  ceux  qui  ne 
demandent  que  l’appel  au  peuple;  mais  je  ne  connois 
point  de  degré  de  jurifdiâion  entre  le  peuple  & fes 
repréfentans;  les  repréfentans  du  peuple,  font  l’organe 
de  fa  volonté,  ils  ne  peuvent  exprimer  que  fa  vo- 
lonté. 

Cr  il  y auroit  deux  volontés , fi  le  jugement  en  pre. 
mière  inftance  & le  jugement  définitif  n’étoient  pas' 
conformes,  ou  plutôt  ce  feroit  une  volonté  en  con- 
tradi&ion  avec  elle-même. 

D’un  côté  la  nation,  parlant  par  fes  repréfentans,  pro- 
nonceroit une  peine , de  l’autre  la  nation , s’exprimant 
par  elle-même,  en  prononceroit  une  autre,  ou  n’en 
prononceroit  aucune;  voilà  la  nation  en  contradiftion 
avec  elle-même. 

Il  faut  donc  que  le  fouverain  faffe  connohxe  fa  vo- 
lonté, ce  fera  alors  feulement  que  vous  pourrez  pro- 
noncer. 

Je  ne  penfe  pas  même  que  vous  puifliez  prononcer 
fur  le  fait,  parce  qu’il  n’eft  pas  plus  difficile  à la  nation 
de  juger  des  faits  que  d’appliquer  la  peine , à moins 
que  vous  ne  penfiez  pofféder  exclulivement  les  lumières 
de  la  raifon  & du  bon  fens. 

Vous  avez  pu  & vous  avez  dû  prendre  l’initiative 
de  cette  grande  affaire;  vous  avez  dû  vous  charger  de 
recueillir  & de  raflembler  tous  les  indices,  toutes  les 
traces , tous  les  témoignages , toutes  les  preuves  écrites 
qui  peuvent  éclairer  le  jugement  du  peuple,  parce  que 
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la  nation  elle-même  n’a  pu  exercer  ces  deux  fondions  ; 
elle  vous  les  a donc  déléguées,  car  je  crois  pouvoir  pofer 
en  principe  que  la  nation  a délégué  à fes  repréfentans 
tous  les  acles  de  la  Jouveraineté  qu  elle  ne  peut  exercer 
par  elle-même . 

Je  crois  voir  un  principe  non  moins  inconteflable 
dans  la  propofition  inverfe,  & je  penfe  qu’on  peut 
dire  que  la  nation  ne  délégué  aucun  des  acles  de  fou - 
verainete  qu  elle  peut  exercer  par  elle-même  j elle  ne  peut 
dans  aucun  cas  etre  cenfée  s’en  être  deffaifie,  & toujours 
elle  s’en  réferve  l’exercice. 

Lorfque  je  puis  agir  par  moi-même,  je  n’ai  pasbefoin 
a un  mandataire. 

Ces  deux  principes  s’appliquent  parfaitement  aux 
fondions  de  jury  & a celles  de  juges  dans  cette  affaire, 
fans  qu  on  puiffe  en  conclure  que  le  peuple  doive  juger 
par  lui-même  toutes  les  affaires  criminelles. 

Si  le  peuple  doit  être  faili  de  celle-ci,  c’eft  que 
vous^  avez  reconnu  qu’elle  avoit  avec  fon  bonheur  & 
fa  suiete  , des  rapports  fi  grands,  fi  importans,  que 
1 hifloire  ancienne  & moderne  ne  préfentent  enfemble 
que  deux  exemples  encore  d’un  pareil  jugement. 

Agis  fut  condamne  par  le  peuple , les  nations  ont 
confirme,  ont  approuvé  le  jugement,  parce  que  de  tout 
temps  on  a reconnu  la  fouveraineté  des  nations  ; mais 
Charles  I.er  condamne  par  une  commiffion  particulière, 
quoiqu’évidemment  criminel , a été  regardé  comme  une 
vidime  facnfiee  a un  parti  ennemi  de  la  liberté  de  la 
nation. 

D apres  ces  principes  6c  ces  faits  , fidèle  à la  fou- 
verainete  du  peuple  à laquelle  je  me  fuis  er^ragé  de 
ne  porter  aucune  atteinte,  oc  que  je  refpe&e  au  moins 
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autant  que  ceux  qui  l’invoquent  tous  les  jours  en  l’in- 
fultant , en  l’appliquant  fauffement  à des  portions  infi- 
niment petites  de  la  nation,  à des  individus  qui  loin 
d’être  le  fouverain , ne  font  que  les  fujètsdu  fouverain, 
puifque  c’eft  lui  qui  feul  peut  faire  la  loi  à fes  membres; 
fidèle,  dis-je,  à la  fouveraineté  du  peuple,  je  dis  que 
ce  feroit  attenter  à fes  droits  en  même  temps  que  violer 
les  principes  de  toute  juftice,  que  de  cumuler  des 
fondions,  qui  d’après  la  loi  naturelle  5c  les  lois  po- 
fitives , font  reconnues  être  incompatibles  dans  les  memes 
mains. 

Le  jugement  de  Louis  efl:  ou  une  mefure  de  sûreté 
générale,  comme  on  vous  Va  fait  envifager  déjà  plusieurs 
fois  à cette  tribune , ou  cet  a&e  eft  l’application  d une 

loi. 

Or  dans  l’un  5c  l’autre  cas  vous  ne  pouvez^  mieux 
remplir  votre  but  qu’en  confultant  la  volonté  gene- 
rale. 

Sans  doute  le  fort  de  Louis  tient  à la  sûreté  géné- 
rale. Oui  cet  individu  autrefois  fi  pui fiant,  aujourd’hui 
fi  foible , peut  donner  lieu  à des  fecouffes,  à de  vio- 
lentes convulfions  dans  le  corps- politique.  Salles  5c 
plufieurs  orateurs  après  lui  vous  les  ont  développées  , 
5c  je  penfe  comme  eux  que,  vous  pouvez  les  e.vitei  ou 
les  affoiblir  en  grande  partie  , en'  vous  référant  a la 
volonté  du  peuple;  il  fera  fon  choix. 

Ce  feroit  trop  préfumer  de  vos  lumières  que  de  penfer 
que  vous  feul  s pouvez  juger  des  meilleures  mefures  qu  il 
y ait  à prendre  pour  la  surete  5c  la  liberté.  Le  peuple 
connoît  auffi  bien  5c  mieux  que  vous  ce  qu’il  doit  faire 
pour  en  'conferver  le.  dépôt;  il  l’a  prouvé  par  la  vigpu- 
*oufe  réfiftance  à l’opprefûon  & il  vous  le  prouverait 
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encore  , fi  vous  pouviez  vous  écarter  de  la  million 
qu’il  vous  a donnée , pour  vous  ériger  en  fouverains. 

Si  vous  prétendez  au  contraire  fuivre  des  formes 
établies  comme  vous  l’avez  fait  en  partie,  je  vous  dc- 
manderois  alors  non  plus  pourquoi  vous  cumulez  des 
fonctions  incompatibles , mais  maintenant  quelle  loi 
vous  appliqueriez  au  crime  de  Louis , quel  eft  le  code 
qui  la  prononce. 

Je  prévois  votre  réponfe,  le  code  de  la  nature  an- 
térieur à toutes  les  lois , à toutes  les  Conflitutions  , 
veut  que  tout  homme  qui  a trahi  fon  pays,  Toit  puni 
févèrement;  cette  loi,  me  dites-vous,  gravée  dans  tous 
les  cœurs  efi:  connue  (cognica)  d. u fimple  comme  du  lavant, 
de  l’homme  des  bois  comme  du  citoyen  civilifé;  elle 
n’a  donc  pas  befoin  d’être  appliquée  par  des  législateurs. 
Tout  homme  en  comparant  la  conduite  de  Louis  XV  ï 
avec  cette  loi  éternelle , ne  balancera  certainement  paw 
à le  déclarer  coupable  , à lui  appliquer  la  peine  des 
traîtres. 

J’attends  tout  de  la  juflice  du  peuple  : & fi  la  na- 
tion prononce  qu’il  doit  périr.  . . . Eh  que  m’importe 
l’individu  ! pourvu  que  j’obéifife  à la  volonté  du  fou- 
verain , pourvu  que  nos  contemporains  , que  la  pof- 
térité  ne  puiflent  vous  reprocher  un  jour  un  a£te  peut? 
être  irréfléchi,  une  conduite  peu  conféquente  avec 
vos  principes  , avec  les  droits  de  la  nation , pourvu 
en  un  mot  que  la  république  foit  fauvée  ! 

Et  qu’on  ne  m’objeéte  point  la  néceflité  de  prendre 
des  mefures  promptes  , la  difficulté  de  garder  un  pri- 
sonnier de  cette  nature.  Objections  futiles  ! Louis  ne 
fera  ni  plus  dangereux , ni  plus  difficile  à garder  qu’il 
ne  l’a  été  jufqu’ici. 

M’oppoferez-vous  encore  la  poffibilité  du  cas  où  le 
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peuple  fouveraïn  prononceroit  une  autre  peine  que  la 
mort  ? 

Je  vous  entends,  lëgillateurs  î Organes  de  la  vo- 
lonté du  peuple,  c’eft  donc  la  vôtre  que  vous  voulez 
fubftituer  à la  Tienne.  Vous  aimez  mieux  fuppofer  Ton 
vœu  que  de  le  conroître,  parce  que  vous  craignez  qu’il 
ne  foit  pas  conforme  au  vôtre , fie  moi , c’eit  à caufe 
de  la  pollibilité  de  cette  différence  , que  je  veux  le 
connoître.  Je  ne  crains  pas  plus  la  vie  que  la  mort 
de  Louis  , pourvu  que  le  peuple  s’explique , parce 
que  je  fais  que  rien  ne  peut  s’oppofer  à la  volonté 
d’une  grande  nation,  fie  que  les  rois  détrônés  par  elle, 
n’ont  jamais  pu  être  réhabilités  par  les  tyrans. 

On  voudroit  vous  faire  croire  que  fi  J ouis  pouvoit 
échaper  à la  mort , il  conferveroit  des  prétentions  à 
un  trône  qui  n’exifie  plus , fie  que  ces  prétentions  fe- 
roient  foutenues  par  les  tyrans  coalifés.  Si  cette  ob- 
jeffion  était  faite  de  bonne  foi,  je  répondrois  : Ne 
croyez  point  à la  fraternité , à Famine  de?  tyrans  en- 
tr’eux.  S’ils  croient  que  les  nations  font  leur  patri- 
moine , c’efi:  lorfque  cette  propriété  ne  leur  efl  point 
conteftée  , c’eft  lorfque  les  hommes,  dès  long- temps 
façonnés  au  joug , font  plongés  dans  le  fommeil  de 
l’efclavage  ; mais  aujourd’hui  que  les  nations  fe  font 
levées,  qu’elles  fe  font  reffaifies  de  leurs  droits,  ne 
craignez  pas  qu’elles  puiffent  jamais  craindre  une  poi- 
gnée d’hommes  qui  ne  font  puiffans  que  par  la  force 
des  peuples. 

Vous  parlez  des  prétentions  de  Louis  î fie  moi  je 
vous  parlerai  de  celles  que  ne  manqueront  pas  d’élever 
fucceflivement  tous  les  individus  de  fa  famille.  Il  vous 
faudroit  donc,  pour  être  conféquens,  après  avoir  exter- 
miné le  chef,  faire  périr,  au  mépris  des  principes  les 
plus  facrés  de  la  morale  fie  de  l'humanité , le  fils  y la 
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fille,  les  frères  qui  ne  font  plus  en  votre  pouvoir, 
fes  parens  les  plus  éloignés  , celui  qui  fiège  dans  cette 
Affemblée , celui  qui  a contribué  au  fuccès  de  vos 
armes  ; ceux  qui  régnent  fur  l’Efpagne  &c  fur  les  deux 
Siciles.  Allez  donc  au  travers  de  mille  & mille  dangers, 
prodiguant  vos  tréfors  & la  vie  des  citoyens,  les  maf- 
facrer  fur  les  débris  fumans  de  leurs  trônes  renverfés! 
11  ne  vous  fuffira  pas  d’avoir  retranché  une  des  têtes 
de  1 hydre  ; de  fa  plaie  fanglante  il  en  naîtra  cent  autres, 
& quand  vous  parviendriez  à les  fupprimer  toutes , 
quand  vous  auriez  abattu  tous  les  tyrans,  vous  n’auriez 
encore  rien  fait;  vous  n’auriez  pas  abattu  la  tyrannie; 
vous  n’auriez  pas  éteint  cette  foif  démefurée  "de  com- 
mander qui  tourmente  quelques  individus.  Que  vous  di- 
rai-je enfin  ? Fatigués,  ruinés  par  vos  fuccès  mêmes,  une 
autre  race  de  tyrans  s’éleveroit,  qui,  en  vous  flattant  du 
doux  efpoir  du  repos  & du  bon  ordre,  ne  vous  vendroit 
ces  biens  fi  chers  qu’au  prix  d’un  bien  plus  cher  encore, 
la  liberté. 

Je  finis,  en  rappellant  les  deux  principes  que  j’ai 
pofés.  Le  peuple  vous  a délégué  les  fon&ions  qu’il 
ne  peut  exercer;  il  s’efl:  réfervé  celles  qu’il  peut 
exercer  par  lui-même.  Il  vous  a envoyés  pour  faire 
une  conititution  , pour  infiruire  un  grand  procès.  S’il 
efl:  le  juge  de  fa  conftitution , il  l’eft  suffi  de  l’indi- 
vidu ci-devant  roi,  puifque  le  peuple  peut  exercer  l’un 
auffi  bien  que  l’autre. 

Je  conclus  à ce  que , d’après  les  inflru&ions  & les 
pièces  que  vous  avez/  envoyées  au  peuple  des  8;  an- 
ciens départemens  , jl  foit  appelé  à prononcer  furies 
faits  ; où  fi  vous  faites  les  fondions  de  jury  de  juge- 
ment, vous  renvoyiez  au  moins  l'application  de  la  peine 
a la  nation  réunie  en  AfTemblées  primaires  ou  de  com- 
munes, pour  lui  propofer  ces  trois  queffions: 


Louis  doit-il  périr  ? 

Sera-t-il  renfermé  ? 

Sera-t-il  banni  ? 

Lequel  de  ces  trois  partis  eft  en  même-temps  le  plus 
conforme  à la  juftice  & aux  intérêts  de  la  république  ? 

Au  furplus , je  vous  propofe  de  renvoyer  ces  quef- 
tions  au  comité  réuni  de  conllitution  &.  de  légiflation, 
pour  vous  préfenter , fous  un  court  délai  J non  pas 
un  projet  de  décret , vous  ne  pouvez  prefcrire  des  lois 
au  fouverain,  mais  un  mode  uniforme  auquel  toutes 
les  Afiemblées  feront  invitées  à fe  conformer  pour 
accélérer  les  délibérations. 
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